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CONSIDÉRANT QUE l’avis de motion 260420-05 a été donné pour le présent règlement; 

CONSIDÉRANT QUE la Ville souhaite encourager le développement de certains secteurs 
économique ciblés afin de favoriser leur implantation sur le territoire de la Ville; 

CONSIDÉRANT QUE la Ville souhaite donc adopter un programme aux fins d’accorder une aide, 
sous forme de crédit de taxe, conformément aux articles 92.1 et suivants de la Loi sur les 
compétences municipales (RLRQ chapitre C-47.1); 

CONSIDÉRANT QUE le programme prévu par la Ville vise à aider toute personne qui exploite une 
entreprise dans un but lucratif ainsi que les coopératives, propriétaires ou occupants d’un 
immeuble contenu dans une unité d’évaluation visé par le présent Règlement; 

CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent Règlement a été donné lors de la séance du 
Conseil municipal du 20 avril 2026 et qu'un projet de règlement a été déposé conformément à 
l'article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19); 

CONSIDÉRANT QUE le présent Règlement a été adopté lors de la séance du Conseil municipal du 11 mai 
2026; 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1 DÉFINITIONS 

Les définitions suivantes s’appliquent aux fins du présent Règlement : 

« exercice financier » : une année civile du 1er janvier au 31 décembre; 

« requérant » : toute personne qui est propriétaire ou occupant d’un immeuble et qui présente 
une demande de crédit de taxe suivant les modalités prévues au présent 
Règlement; 

« unité d’évaluation » : une unité d’évaluation au sens de la Loi sur la fiscalité municipale (RLRQ 
chapitre F-2.1), incluant toute tenue à jour selon l’article 174 de cette loi; 

« crédit de taxes » : crédit sur les taxes foncières municipales générales et spéciales, excluant les 
taxes de secteur et les tarifications pour services; 

 

ARTICLE 2 OBJET DU PROGRAMME ET CRÉDIT DE TAXE 

La Ville adopte le présent programme de crédit afin de soutenir le développement économique de son 
territoire afin d’y favoriser certains types de constructions, rénovations ou agrandissements de bâtiments 
compris dans certaines unités d’évaluation visées au présent Règlement. 

Est admissible à l’obtention d’un crédit de taxe tout immeuble qui respecte les conditions cumulatives 
suivantes : 

1. L’immeuble fait partie d’une unité d’évaluation répertoriée sous l’une des rubriques énumérées à 
l’article Article 4 du présent Règlement; 

2. Le requérant est le propriétaire ou l’occupant de cet immeuble; 

3. L’usage exercé sur l’immeuble est conforme à la réglementation d’urbanisme de la Ville. 

Ne sont pas admissibles les immeubles qui sont dans l’une des situations suivantes : 

1. Toute unité d’évaluation qui est en tout ou en partie visée par un avis de réserve foncière ou qui est 
fait l’objet d’une expropriation en tout ou en partie; 

2. Le propriétaire ou l’occupant sont en défaut de payer les taxes foncières à l’égard de l’unité 
d’évaluation visée par le crédit de taxe; 
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ARTICLE 3 MONTANT MAXIMAL DU PROGRAMME 

La valeur totale des crédits de taxe pouvant être accordés annuellement pour l'ensemble des demandes 
déclarées admissibles est d’un million trois cent mille dollars (1 300 000 $). 

Si les demandes admissibles excèdent le montant disponible pour une année financière, la Ville priorise 
les demandes selon l’ordre chronologique de dépôt complet.  

ARTICLE 4 TRAVAUX ADMISSIBLES AU CRÉDIT DE TAXE 

Seuls les travaux de construction d’un nouveau bâtiment ou l’agrandissement d’un bâtiment existant sont 
admissibles au crédit de taxe si ceux-ci sont conformes à la réglementation d’urbanisme de la Ville. 

Ne sont pas admissibles les travaux ou parties de travaux qui sont exemptés de taxes foncières 
municipales ou ceux dont la plus-value au rôle est de moins de 500 000 $. 

Les rubriques admissibles au crédit de taxe sont les suivantes : 

• Entreprises du secteur privé : 
636 - Centre de recherche (sauf les centres d’essais); 
6391 - Service de recherche, de développement et d’essais; 
655 - Service informatique; 
6592 - Service de génie; 

ARTICLE 5 OCTROI DU CRÉDIT DE TAXE FONCIÈRE 

La Ville octroie au requérant un crédit de taxe foncière calculé sur la plus-value apportée à l'unité 
d'évaluation, selon les pourcentages suivants : 

• 75 % pour les vingt-quatre (24) premiers mois suivant la date de prise d’effet des modifications au 
rôle d’évaluation à la suite des travaux admissibles; 

• 25 % pour les douze (12) mois subséquents; 

• 15 % pour les douze (12) mois subséquents. 

La plus-value correspond à la différence entre la valeur de l'unité d'évaluation inscrite au rôle d'évaluation 
en vigueur à la date d'émission du permis de construction ou de rénovation et celle inscrite au rôle suivant 
la réalisation complète des travaux admissibles. 

ARTICLE 6 DURÉE DE RECONDUCTION 

Le programme est en vigueur pour les exercices financiers 2026 à 2030 inclusivement. 

Le Conseil peut, par résolution, reconduire le programme pour une période additionnelle de cinq (5) ans. 

L'admissibilité d'un projet confirmé avant l'expiration du programme se maintient pour la durée prévue, 
même si le programme n'est pas reconduit. 

ARTICLE 7 REMBOURSEMENT DU CRÉDIT DE TAXE 

La Ville peut réclamer le remboursement du crédit de taxe si les conditions d’admissibilité ne sont pas 
respectées ou si le requérant a fourni une fausse déclaration. 

Si l’une des conditions d’admissibilité cesse d’être rencontrée après l’octroi d’un crédit de taxe, la Ville peut 
réclamer le remboursement de toute portion du crédit de taxe accordée en trop, à compter du jour où la 
condition d’admissibilité n’est plus remplie. 

Tout crédit de taxe qui doit être remboursé à la Ville, doit être remboursé avec intérêts au même taux que 
celui fixé par la Ville pour les arrérages de taxes municipales. 
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ARTICLE 8 DÉPÔT D’UNE DEMANDE DE CRÉDIT DE TAXE ET TRAITEMENT 

Le requérant qui désire se prévaloir des dispositions du programme de crédit de taxe doit dûment remplir 
et transmettre à la Ville le formulaire de demande de crédit de taxe fourni à cette fin par la Ville et 
accompagné d’une déclaration attestant qu’il est propriétaire ou occupant de l’immeuble concerné. 

Le requérant doit déposer sa demande de crédit de taxe avant l’émission d’un permis de construction ou 
de rénovation. 

Sur demande de la Ville, le requérant doit également transmettre une copie de l’acte d’acquisition de 
l’immeuble ou de tout document attestant qu’il est propriétaire ou occupant de l’unité d’évaluation ainsi 
que tout autre document demandé par la Ville pour évaluer la conformité de la demande aux conditions 
d’admissibilité prévues au présent Règlement ou par la loi. 

Suivant la réception du formulaire, la Ville traite la demande de crédit de taxe et détermine dans les trente 
(30) jours si celle-ci est admissible en tout ou en partie.  

Si la demande est admissible, si la valeur totale des crédits de taxe qui peuvent être accordés 
annuellement en vertu du programme n’a pas été atteinte pour l’année en cours et si des crédits 
budgétaires sont disponibles, le requérant a droit de bénéficier du crédit de taxe et la Ville peut, à son 
choix, appliquer tout crédit à l’égard de tout montant de taxe applicable à l’immeuble ou transmettre un 
chèque au requérant correspondant à la valeur du crédit de taxe auquel il a droit en vertu du présent 
Règlement. 

La Ville peut opérer compensation à même un crédit de taxe auquel un requérant a droit, pour toute 
somme qui lui est due par le requérant. 

ARTICLE 9 DISPOSITION PÉNALE ET SANCTION 

Quiconque produit une fausse déclaration ou communique de fausses informations à la Ville dans le cadre 
du présent Règlement commet une infraction et est passible d’une amende, pour une première infraction, 
de 1 000 $ si le contrevenant est une personne physique ou 2 000 $ s’il est une personne morale. En cas de 
récidive, l’amende est de 2 000 $ si le contrevenant est une personne physique ou 4 000 $ s’il est une 
personne morale. 

ARTICLE 10 APPLICATION DU RÈGLEMENT 

Le Directeur du Service des finances, ainsi que tout chef de service sous sa responsabilité ou toute autre 
personne désignée à cette fin par résolution du conseil municipal, sont responsables de l’application du 
présent Règlement et peuvent agir pour et au nom de la Ville, sauf quant à la détermination de la 
conformité de l’immeuble visé ou d’une demande de permis à la réglementation d’urbanisme dont la 
responsabilité revient au Directeur du Service de l’aménagement du territoire, ainsi que tout chef de 
service ou inspecteur sous sa responsabilité. 

Ils peuvent notamment exiger qu’un requérant leur communique tout renseignement ou document relatif 
à l’application du présent Règlement, transmettre tout avis ou correspondance, intenter une poursuite 
pénale au nom de la Ville pour les infractions aux dispositions du présent Règlement et prendre toute 
action afin d’appliquer le présent Règlement. 

ARTICLE 11 ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent Règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 

   

Guillaume Tremblay, maire  
 

Sandra De Cicco, greffière et directrice des 
services juridiques 
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